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Accord professionnel

AIDE, ACCOMPAGNEMENT, SOINS
ET SERVICES À DOMICILE

ACCORD DU 25 JANVIER 2011
RELATIF À LA COMMISSION DE VALIDATION DES ACCORDS D’ENTREPRISE

NOR : ASET1151344M

CHAMP D’APPLICATION

Le présent accord de branche s’applique aux rapports entre employeurs et salariés, sur le territoire 
national, y compris les DOM, entrant dans le champ d’application défini ci-après.

Cet accord s’applique à l’ensemble des entreprises et organismes employeurs privés à but non 
lucratif qui, à titre principal, ont pour activité d’assurer aux personnes physiques toutes formes 
d’aide, de soin, d’accompagnement, de services et d’intervention à domicile ou de proximité. Les 
entreprises et organismes entrant dans le champ d’application sont ceux qui apparaissent dans la 
nomenclature d’activités française (NAF), correspondant notamment aux codes suivants :

– 85.3J ;

– 85.3K ;

– 85.1G,

à l’exception de ceux qui appliquent à titre obligatoire un autre accord étendu, et à l’exception :

– des SSIAD de la Croix-Rouge française ;

– des entreprises et organismes employeurs dont l’activité principale est le service de soins infir-
miers à domicile adhérents de la FEHAP ;

– des organismes employeurs dont l’activité principale est le SESSAD, le SAMSAH, ou le service 
de tutelle, et adhérents aux syndicats employeurs signataires de la convention collective natio-
nale de travail du 15 mars 1966.

Il est précisé que le code NAF « APE » (activité principale exercée), attribué par l’INSEE à l’em-
ployeur, et que celui-ci est tenu de mentionner sur le bulletin de paie, constitue une présomption 
d’application du présent accord.

En cas de contestation sur son application, il incombe à l’employeur de justifier qu’il n’entre pas 
dans le présent champ d’application en raison de l’activité principale qu’il exerce.

Les employeurs adhérents d’une fédération, d’une union, ou d’une organisation entrant dans le 
champ d’application du présent accord, mais qui n’exercent pas à titre principal les activités relevant 
de ce champ, pourront, s’ils ne sont pas couverts par un autre texte conventionnel étendu, appliquer 
à titre volontaire les dispositions du présent accord collectif.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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PRÉAMBULE

Le présent accord de branche valant règlement intérieur a vocation de créer la commission de 
validation des accords d’entreprise de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et des 
services à domicile et de régler son fonctionnement.

En effet, la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale a fixé de nouvelles 
règles relatives aux modalités de négociation dans les entreprises dépourvues de délégué syndical :

Art. L. 2232-21 : « Dans les entreprises de moins de 200 salariés, en l’absence de délégués syn-
dicaux dans l’entreprise ou l’établissement, ou de délégué du personnel désigné comme délégué 
syndical dans les entreprises de moins de cinquante salariés, les représentants élus du personnel au 
comité d’entreprise ou à la délégation unique du personnel ou, à défaut, les délégués du personnel 
peuvent négocier et conclure des accords collectifs de travail sur des mesures dont la mise en œuvre 
est subordonnée par la loi à un accord collectif, à l’exception des accords collectifs mentionnés à 
l’article L. 1233-21.

Les organisations syndicales représentatives dans la branche dont relève l’entreprise sont infor-
mées par l’employeur de sa décision d’engager des négociations.

La commission paritaire de branche se prononce sur la validité de l’accord dans les 4 mois qui 
suivent sa transmission ; à défaut, l’accord est réputé avoir été validé. »

Art. L. 2232-22 : « La validité des accords d’entreprise ou d’établissement négociés et conclus 
conformément à l’article L. 2232-21 est subordonnée à leur conclusion par des membres titulaires 
élus au comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel titulaires représentant la majo-
rité des suffrages exprimés lors des dernières élections professionnelles et à l’approbation par la com-
mission paritaire de branche. La commission paritaire de branche contrôle que l’accord collectif 
n’enfreint pas les dispositions législatives, réglementaires ou conventionnelles applicables.

Si l’une des deux conditions n’est pas remplie, l’accord est réputé non écrit.

A défaut de stipulations différentes d’un accord de branche, la commission paritaire de branche 
comprend un représentant titulaire et un représentant suppléant de chaque organisation syndicale 
de salariés représentative dans la branche et un nombre égal de représentants des organisations pro-
fessionnelles d’employeurs. »

Dans ce cadre, les partenaires sociaux de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins 
et des services à domicile ont créé une commission paritaire nationale de branche de validation 
des accords dont le rôle est d’approuver des accords collectifs conclus en application des articles 
L. 2232-21 et suivants du code du travail.

Article 1er

Attribution et objet

Cette commission a pour objet de contrôler que les accords négociés dans le cadre précité avec les 
représentants élus du personnel n’enfreignent pas les dispositions légales, réglementaires ou conven-
tionnelles applicables.

Article 2

Composition

La commission est composée paritairement en nombre égal d’un représentant désigné par chaque 
organisation syndicale représentative de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et 
des services à domicile et d’un nombre équivalent de représentants de fédérations ou unions d’em-
ployeurs de la branche.
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Article 3

Modalités de présidence et de secrétariat

La commission élit un président et un vice-président, l’un parmi les représentants des employeurs 
et l’autre parmi les représentants des organisations syndicales. Ils sont élus pour 1 an. Chaque 
année, la présidence et la vice-présidence sont alternées entre les représentants des employeurs et les 
représentants des organisations syndicales.

Cette élection pourra se faire par vote à bulletin secret si un membre en fait la demande.

Lors de la mise en place de la commission pour la première année, le poste de président est assuré 
par représentant employeur.

L’organisation ou renouvellement des élections de la présidence et vice-présidence a lieu tous 
les ans.

Le secrétariat de séance de chaque commission est assuré alternativement par un représentant des 
fédérations ou unions nationales d’employeurs ou par un représentant d’une organisation syndicale 
de salariés représentative de la branche.

Le secrétariat permanent de la commission paritaire nationale de validation des accords est assuré 
par les employeurs. Les frais y afférents sont pris en charge au titre de l’aide au paritarisme par l’As-
sociation de gestion du fonds d’aide au paritarisme.

Article 4

Modalités de fonctionnement

4.1. Saisine de la commission

La partie la plus diligente de l’accord soumis à validation saisit un des membres de la commission 
paritaire nationale de validation des accords d’entreprises ou le secrétariat permanent à l’adresse sui-
vante : USB c/o ADMR, 184 A, rue du Faubourg-Saint-Denis, 75010 Paris, par lettre recomman-
dée avec avis de réception. Si le dossier est reçu par un des membres de la commission, celui-ci devra 
le transmettre au secrétariat permanent. La saisine devra également se faire par voie électronique à 
l’adresse suivante : usb-domicile@live.fr.

La saisine est accompagnée d’un dossier comportant :
– une copie de l’information préalable prévue par l’article L. 2232-21 du code du travail, adressée 

par l’employeur à chacune des organisations syndicales représentatives des salariés de la branche 
sur sa décision d’engager des négociations collectives ;

– un exemplaire de l’original de l’accord soumis à validation en version papier, et un exemplaire 
en version numérique ;

– s’il s’agit d’un avenant à un accord déjà existant, l’accord initial doit être joint ;
– le double du formulaire Cerfa de procès-verbal des dernières élections des représentants du 

personnel ayant conclu l’accord ;
– les noms et adresse de la structure, la nature et l’adresse de l’instance représentative au sein de 

laquelle l’accord a été signé, le nom des élus de cette instance ayant signé l’accord ;
– la grille d’examen prévue à l’article 5 du présent règlement intérieur, dûment remplie.

Le membre de la commission paritaire nationale de branche de validation des accords d’entre-
prise ou le secrétariat permanent saisi par la partie la plus diligente de l’accord d’entreprise soumis 
à validation, transmet à tous les membres et au secrétariat de la commission l’ensemble du dossier, 
dès réception.

Si le dossier de demande reçu par le secrétariat permanent ne comporte pas l’ensemble des docu-
ments précités, le secrétariat permanent, dès réception du dossier, demande à la partie la plus dili-
gente ayant saisi la commission de le compléter.
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Chaque saisine de la commission donnera lieu à la création d’un dossier comportant les pièces 
du demandeur. Ce dossier sera numéroté et inscrit par ordre chronologique sur un registre. La 
numérotation comprend l’année, le numéro d’arrivée dans l’année et le numéro du département de 
l’association.

La commission précisera les modalités pratiques de mise en place et de fonctionnement de ce 
registre.

La commission n’est valablement saisie et le délai d’instruction de 4 mois prévu par l’article 
L. 2232-21 du code du travail ne commence à courir qu’à partir du moment où le secrétariat per-
manent est en possession d’un dossier complet.

4.2. Information de l’ensemble des parties de la commission et convocation

Le secrétariat permanent de la commission paritaire nationale de validation des accords d’entre-
prise adresse, par courrier ou messagerie électronique, à chacune des organisations membres, quinze 
jours calendaires avant la date de la commission au cours de laquelle la demande de validation sera 
examinée, une convocation à la séance de la commission ainsi qu’une copie de l’ensemble de ces 
éléments.

Article 5

Décisions de la commission

5.1. Modalités d’instruction des dossiers par la commission

La grille d’analyse ci-dessous dûment complétée par l’entreprise ayant conclu l’accord ainsi que 
l’ensemble des pièces du dossier exigées à l’article 4 du présent règlement servent de base aux dis-
cussions de la commission.

Nom de l’association :

Adresse :

Noms :

– Président :

– Directeur :

Effectif de l’association en équivalent temps plein (au cours des 12 derniers mois), article L. 1111-2 du code 
du travail.

Convention collective appliquée :

L’association adhère-t-elle à une fédération ou union nationale de la branche aide à domicile ?

Si oui, laquelle ?

L’association compte-t-elle des délégués syndicaux ou des délégués du personnel désignés comme délé-
gués syndicaux ?

Les membres élus titulaires du comité d’entreprise (ou à la délégation unique du personnel) ou à défaut, 
les délégués du personnel titulaires signataires de l’accord d’entreprise ont-ils recueilli la majorité des 
suffrages exprimés aux dernières élections professionnelles ?

(Fournir la copie du PV des élections.)

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-21 du code du travail, l’association a-t-elle pris le soin, avant 
d’entamer la négociation avec les délégués du personnel, d’informer les organisations syndicales de salariés 
représentatives au niveau de la branche professionnelle de sa décision d’engager ces négociations ?

(Fournir la copie des courriers.)

L’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles conditionne, pour les entreprises du secteur 
social et médico-social, l’entrée en vigueur des accords collectifs à l’obtention de l’agrément par la com-
mission nationale d’agrément.
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L’accord intègre-t-il cette disposition quant à la date d’effet de celui-ci ?

Date de signature de l’accord :

Objet de l’accord :

5.2. Avis

Les avis de chaque commission sont pris à la majorité absolue des membres présents.

Si l’accord respecte les dispositions législatives, réglementaires et conventionnelles applicables, la 
commission rend une décision de validation.

Si l’accord ne respecte pas les décisions législatives, réglementaires et conventionnelles applicables, 
la commission rend une décision de rejet qui doit être motivée.

Un procès-verbal des avis est rédigé et signé par la présidence et la vice-présidence. Les avis signés 
sont adressés aux membres de la commission, et sont également transmis aux parties à l’origine de 
la saisine par le secrétariat permanent.

Lorsque la commission décide de ne pas valider l’accord, elle rend une décision de rejet qui doit 
être motivée.

Lorsque la commission n’a pas été en mesure de rendre une décision de validation ou de rejet à la 
majorité absolue, l’accord est réputé non valable et la position de la commission et de chacun de ses 
membres sera consignée dans le procès-verbal envoyé par le secrétariat permanent aux signataires 
de l’accord d’entreprise.

Article 6

Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Chacune des parties contractantes se réserve le droit de demander la révision de cet accord. La 
demande de révision devra être accompagnée de nouvelles propositions. Cet accord peut être 
dénoncé partiellement ou totalement, en respectant un préavis de 3 mois, par lettre recommandée 
avec avis de réception.

La partie qui dénoncera l’accord partiellement ou totalement devra joindre, à la lettre de dénon-
ciation, un nouveau projet de rédaction.

Des négociations devront être engagées dans les 6 mois de la dénonciation totale ou partielle.

Article 7

Date d’effet

Le présent accord fera l’objet d’une demande d’agrément ainsi que d’une demande d’extension. 
Cet accord prendra effet le premier jour du mois suivant la publication de l’arrêté d’extension.

Fait à Paris, le 25 janvier 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UNADMR ;

UNA ;

ADESSA ;

FNAAFP CSF.
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Syndicats de salariés :

FNSS CFDT ;

FFSAS CGC ;

FNSCS CFTC ;

FNOS CGT ;

FNAS CGT-FO ;

SNAPAD UNSA.
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